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sur la r~unlon mlnlst~rielle t ~s estrelnte du ~ 
11 d~cembre 1980 

Le Secretalre General ouvre la reunion avec quelques re­
marques introductlves soul1gnant 1'1mportance et Ie caract~re 
Inhabltuel d'une r~union ~ partic1pation aussi restre1nte. 

M. Genscher remerc1e Ie Secr~ta1re G~n~ral pour avoir 
convoqu~ une telle r~unlon qui a pour but de permettre un ~change 
de vues tr~s confidentiel entre Min1stres sur les questions qui 
les preoccupent. II est important que par de telles consulta­
tions l'on puisse parvenir ~ d~gager une volont~ commune de 
l'Alliance. 

-- - --- - - --------- .. - --.- -- -- --- . 

Nous nous trouvons maintenant devant Ie cas de la Pologne. 
Nos informations au sujet des activit~s sovi~tiques ~ propos 
de la Pologne sont inqui~tantes. Si Moscou devait decider 
une escalade c~ntre la Pologne, ceci nous mettrait davant une 
etape ult~r1eure de l'expansion1sme de l'URSS en I'espace de 
douze mois. 

Le cas polonais sera1t particuli~rement 
serieux, il constituerait une violation des accords d'Helsinki 
et aussi une violat1on des accords USA-URSS de 1972 de retenue 
mutuelle. Les rapports qui unissent nos peuples aux Polonais 
sont tr~s intenses et cette circonstance ne ferait qu'accro!tre 
Ie retentissement d'une intervention sovletique en Pologne. 
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Mais - continue M. Genscher - il ne faut pas considerer l'inter­
vention comme ineluctable. Les Al11es devra1ent se proposer 
de fa1re tout leur possible pour qu'elle ne se produise pas. 
L'attitude A prendre consiste A faire comprendre aux Sovietiques 
qu'un tel evenement aurait de graves consequences; faire preuve 
de moderation en meme temps que de fermete. L'assistance eco­
nomique peut deven1r une demonstration de notre bonne volonte 
envers la Pologne. 

Dans Ie cas o~ Moscou devait se decider A intervenir, 
nous devrions evaluer ensemble la situation. II ne faudra pas 
s'attendre A un mod~le d'intervention claire, mais il s'agira 
plus vraisemblablement d'une serie de mod~les possibles, d'une 
graduation de possibilites; nous pourrions nous trouver devant 

" une situation amb1gue. C'est pour cela que nous aurions in-
teret A garder notre souplesse devant chaque mesure qui pourrait 
etre adoptee par Moscou. Nos reactions devraient etre propor­
tionnees aux mesures pr1ses par l'autre c~te. 

M. Genscher passe bri~vement en revue la situation A 
l'interieur de la Pologne et notamment les rapports existants 
entre les trois centres du pouvoir du pays: l'Eglise, les 
syndicats et les d1rigeants politiques. De l'avis de M. 
Genscher, encore A l'heure actuelle, Ie Gouvernement de Varsovie 
tlent bien les renes du pouvolr. Au cas o~ l'intervention 
devait se produ1re, les Gouvernements occidentaux pourraient 
envisager toute une serie de reactions possibles, politiques ou 
economiques, selon leur evaluation de la situation. L'inter­
ventlon aura1t certa1nement des consequences sur Madrid et auss! 
sur les MBFR (en effet, l'entree des troupes sov1etiques en 
Pologne slgnifierait une entree de troupes dans les zones de 
reduction). Les Ministres de l'OTAN devralent se reunir A 
nouveau pour dec1der des contre mesures A prendre. 11 ne de­
vrait pas y avoir des reactions automatiques sur la base d'une 
liste de contre mesures arretees A l'avance pour ne pas risquer 
d'aller trop 101n ou pas assez loin. II faudrait qu'une deci­
sion de la part des Mlnistres Intervlenne apr~s l'evenement, 
sur la base de l'evaluation qu'1ls seraient ~ meme de taire 
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A ce moment-lAo C'est pour cela que M. Genscher estime qu'on 
ne doit parvenir aujourd'hui A aucune conclusion sur les mesures 
~ adopter. Encore !audrait-il que toutes les d~cisions pol i­
tiques que l'Alliance prendrait au moment opportun, sOient des 
d~cisions communes. M. Genscher soul1gne Itimportance dtune 
position !erme et sollda~re de la part de l'Occident. Toute 
d~monstration de falblesse auralt des r~percusslons negatlves, 
meme dans un cadre plus vaste que celui des rapports Est-Ouest. 
Le Tlers Monde nous observe, dlt M. Genscher, et il sulvra Ie 
plus fort. 

M. Genscher 
conclut son interventlon en revenant sur la question de la 
Pologne et en soullgnant ~ nouveau la gravlt~ que revetirait 
toute intervention sovletlque dans ce pays. 51 Moscou inter­
vlent en Pologne, dit-l1, Ie monde ne sera plus Ie meme. 

Le 5ecr~taire G~n~ral, en soullgnant I'importance du 
discours de M. Genscher, rel~ve la propositlon qu tll a avanc~e 
en faveur d'une r~union lmmediate des Minlstres des A!faires 
Etrang~res des quinze pays de l'OTAN au cas d'une lntervention 
sovi~tlque en Pologne. 

M. Nothomb soumct ~ ses coll~gues les el~ments dtinfor­
matlon qu'11 a pu recuelI11r ~ l'occasion de sa recente vislte 
en Pologne. Les dlrlgeants polonais lul ont d~clare qu tlls 
ont l'intentlon de poursuivre, tranqulllement et resolument, 
la ligne polltique qu tl1s ont entreprlse : lIs maintlendront 
leurs promesses de r~forme avec l'appui de la nation pplonaise. 
Le pays, souligne M. Nothomb, lui a donne une image de calme. 
La plus grande partie du syndicat n Solldarit~ n appuye Ie 
Gouvernement, A l'exceptlon de quelques petits groupes extre­
mlstes, qui sont en contact avec les syndicats am~rlcains, Ie 
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CDU allemand et, lui ont dit les dirigeants polonais, aussi des 
groupes fascistes en Italie. La volont~ de r~forme du groupe 
dirigeant polonais rencontre deux limites : la Pologne reste 
dans Ie Pacte de Varsovie, la Pologne reste socialiste. Les 
dirigeants polonais estiment que Ie cas de la Pologne ne constl­
tue pas un cas " contagieux " pour Ie reste des pays du Pacte 
de Varsovie. n Nous sommes un cas ~ part en raison des carac­
t~ristiques particuli~res de 1a situation polonaise." 
M. Nothomb souligne ensuite Ie grand d~sarroi dans lequel se 
trouve la situation ~conomique de la Pologne : non seulement ~ 
cause de la mauvaise r~colte agricole, mais aussi des erreurs 
de conduite ~conomique, que les dirigeants polonais sont prets 
A reconna!tre eux-memes. Ceux-ci demandent que l'Ouest inter­
vienne en !aveur de la Pologne par de nouveaux cr'dits et par 
une aide alimentaire accrue. Les dirigeants polonais ont 
pr~cis~ A M. Nothomb que toute denr~e alimentaire devrait etre 
achemin~e vers la Pologne par chemin de fer et non par bateau : 
A cause de l'encombrement des ports polonais de 1a Ba1tique, 
ont-i1s dlt, provoqu~ par les navires d~chargeant 1e bl~ am~­
rlcain (M. Nothomb lalsse entendre qu'il n'a pas pret~ foi A 
une explication qul rel~ve bien plus du pr~texte). 
M. Nothomb ajoute, en terminant, avoir illustr~ A l'intention 
de ses interlocuteurs polonais Ie communiqu~ des " Dix " de 
Luxembourg et exprim~ sa conviction qU'une intervention so­
vi~tique ne devait pas etre consid~r~e comme in~vitable. 
M. Kania lui-meme a dit ~ M. Nothomb qu'll ~tait revenu satisfalt 
des r~sultats de sa rencontre de Moscou avec 1es autres diri­
geants des pays du Pacte de Varsovie. 

M. Franyois-Poncet d~clare qu'il consid~re tr~s opportun 
d'avoir envisag~ cette r~union restreinte. La situation lui 
parait " extremement s~rieuse " pour trois raisons : (1) nous 
sommes en pr~sence d'une accumulation d'~v~nements"""""" • 

........ chacun desquels repr~sente un !acteur de rupture du 
syst~me des relations Est-Ouest qui s'~taient ~tablies dans les 
derni~res quinze ann~es; (2) ces ~v~nements consti~uent une re­
mise en cause ~vidente du principe A la base de ces relations, 
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c'est-A-dire 1a reconnaissance du statu quo en Europe, accept~ 
de part et d'autre sur 1a base de l'id~e que l'on ne 1e 
changerait pas par 1a force, mais qu'on 1e reconna!trait en merne 
temps susceptible d'une evolution p01itique; (3) 1a r~action 
de nos opinions publiques : 1a crise polonaise a cr~~ un immense 
sentiment de malaise. Sl quelque chose arrivait en Pologne, 
le retentissement serait consid~rab1e. 

!. Pour 1a Pologne l'alerte actuelle constitue en e11e­
meme un fait inacceptable : nous sommes en effet devant une 
menace d'emploi de 1a force. Le sc~nario d'une intervention 
sovi~tique, de 1'avis de M. Fran~01s-Poncet, pourrait etre 
comp1exe : ce qui rendrait plus diffici1e aux Occidentaux de 
mettre en oeuvre leurs r~actions. Ce qui d~clenchera ces 
r~actions, c'est 1e crit~re de la r~s1stance polonaise. A 

ce propos M. Fran~ois-Poncet avance trois hypoth~ses : refus 
de la part des dirigeants pO.1ona1s d' appeler 1es Russes, r~-
sistance de 1a population, gr~ve g~n~rale. Et nous pourrions 
nous trouver en pr~sence d'une situation encore plus grave. 
En ce qui concerne la r~action occidentale, il y a toute une 
s~rie de mesures qUi, dit M. Fran~ois-Poncet, " va de sol n : 

1es Ministres de l'OTAN se r~unissent immediatement; nous quittons 
Madrid; nous saisissons le Conseil de S~curit~ des Nations 
Unies; les MBFR deviennent une d~r1sion; plus de visites b1-
laterales avec l'Union Sovietique. I1 y aurait ensulte, 
continue M. Fran~ois-Poncet, A examiner d'autres reactions pos­
sibles : polltiques, diplomatiques, ~conomiques, renforcement 
du disposit1f milita1re occidental. En ce qui concerne ce 
dernier aspect, la France a dejA pris certaines mesures et el1e 
se reserve d'en prendre d'autres, si necessaire. Le dispositif 
sovi~tique actue1, dlt M. Fran~ois -Poncet, " constitue 1a 
militarisation de l'action sovi~tique en Europe." 
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£." 11 faut enfin faire face A la strategie sovietique 
pour la nouvelle decennie. La politique Est-Ouest inauguree 
par Brejnev avait pour objectif de tirer des avantages econo­
miques des rapports avec les pays occidentaux et de se servir 
de la detente pour la " finlandisation n de 1 'Europe. A cet 
objectif s'ajoute maintenant une dimension militaire que nous ne 
pouvons pas ignorer. Nous devons donc nous reposer le probl~me 
des rapports avec l'Union Sovietique. La strategie nouvelle 
de l'Occident devrait envisager aussi la possibilite d'une re­
plique aux initiatives militaires sovietiques sur le terrain 
(comme fait la France en Afrique). II faut eViter, souligne 
M. Fran~ois-Poncet, que le Tiers Monde puisse conclure que l'URSS 
est la plus forte: " l'URSS, dit-il, ne doit pas avoir le 
monopole de l'exercice victorieux de la force militaire." 
Aussi, sur le plan economique il faudra adapter la nouvelle 
strategie au fait que dans les annees 80 l'URSS sera demandeur 
encore plus que dans le passe. 

Lord Carrington expresses his appreciation to the 
Secretary General for having called this super-restricted meeting 
which can represent a very useful experiment. He also thanks 
Mr. Nothomb for his information on the Polish situation. "We 
see great difficulties in the future," Lord Carrington says; 
n detente may end and arms talks may also suffer heavily from 
the consequences of the Polish crisis." 
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As for Poland, the Soviets should be worried about the 
economic situation of the country. Since June, Warsaw has been 
making concessions to " Solidarity It and this very fact has had 
negative repercussions on the Polish economy, which would be­
come a burden for the Soviets if they decided to intervene. 
The two questions which we now have to decide, says Lord 
Carrington, are the following : (1) Is there anything we can do 
to prevent a Soviet" intervention" in Poland? (And it is 
quite clear that there are many ways in which an " intervention" 
could materialise). (2) What do we do if we fail? What 
response should the Alliance then give ? 

There is not much more we can do diplomatically, Lord 
Carrington goes on saying, beyond what we have already done, 
to prevent a Soviet intervention in Poland. The only practical 
thing is to help Poland economically. But what if we fail? 
Lord Carrington agrees with Gensaher. There should be imme­
diately a Ministerial meeting of the NATO coutries : unity of 
the Alliance is of the essence; ............................ . 

Ministers 
should decide at that moment what measures to adopt in the 
various circumstances. The Permanent Representatives should 
be tasked now to conSider further what measures would be ap­
propriate;.in other words, to draw up a list from which the 
Ministers could, at the right moment, select the appropriate 
response. Lord Carrington repeats that the Ministers should 
not discuss today in any detail the counter-measures : that 
would give the impression that NATO considers the Soviet inter­
vention as inevitable. We must not enable the Soviets, insists 
Lord Carrington, to say that NATO wishes to end d~tente; and the 
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communiqu~ should in no way give this impression. 
be a firm statement, but contain no provocation. 
and caution should inspire NATO at this juncture. 

It should 
Prudence 
Lord 

Carrington refers at the end of his intervention to the defence 
posture of the Alliance. He says, in essence, that we do not 
get enough for what we spend. We should do more, but we should . . 
also see to it that what we do is more effective. 

The Secretary General picks up this last point and ex­
pands on it, in agreement with Lord Carrington's thesis. 

Mr. MacGuigan says that the Canadian Government believes 
that no final decision on Poland has been made yet by Moscow. 
Intervention, he says, is not unavoidable. It can be prevented. 
We must, therefore, be very careful about Poland in the com­
muniqu~. Poland has to be mentioned, but in such a way as to 
avoid any possible provocation. He says that Prime Minister 
Trudeau has written a letter to Brezhnev about the Polish 
situation. The West should aim at using" the carrot as well 
as the stick." And the carrot could very well be our economic 
aid to Poland, which should be explained to the Soviets and 
made to look as an attractive proposition for them. Mr. 
MacGuilan says that the NATO staff should be kept on alert 
during the Chr~as period (the Secretary General interrupts 
by saying that he has already given appropriate instructions 
to this effect as far as the International Staff 1s concerned). 
If any criSis should occur, continues Mr. MacGuigan, the 
Ministers should meet as soon as possible. It is essential 
to avoid any show of disunity. Reactions of the Alliance 
could range from limitation of contacts to interruption of 
negotiations, economic sanctions, etc., but they should not be 
discussed in detail today. Mr. MacGuigan adds that an announce-
ment made in Washington about the transfer to Europe of the 
American AWACS planes has disturbed Ottawa (Muskie retorts by 
clarifying what actually took place in this connection). 
Mr. MacGuigan commends his German colleague for the initiative 
he has taken concerning the present super-restricted meeting. 
He says that the NATO Ministers should meet more frequently 
than twice a year. He suggests Ministerial meetings on a 
quarterly basis. And finally he suggests that the Ministers 
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meet again, in any case, in March. He also stresses the 
importance of having countries such as Japan and Spain asso­
ciated as closely as possible to any eventual response that NATO 
might want to give to the Soviets concerning Poland. 

The Secretary General, regarding the proposal to have 
another Ministerial meeting in March, says that the idea will 
be kept under consideration through diplomatic channels. 

Mr. van dar K1aauw agrees with the general assessment 
of the situation made by Mr. Fran~ois-Poncet. As far as 
Poland is concerned, there are two questions to be resolved : 
(1) how to prevent an intervention, and (2) what to do after 
an intervention. He agrees that, in case of a Soviet inter­
vention in Poland, the Permanent Representatives should meet 
at once and the Ministers as soon as possible thereafter. The 
We~t should declare, in Madrid, that d~tente is finished and 
recall its representatives from the Conference. Western re­
presentatives to MBFR negotiations should also be recalled. 
As to the Western attitude intended to try to prevent a Soviet 
intervention, Mr. van der K1aauw says that a strong declaration 
should emanate from the present Ministerial meeting. He also 
warns against the danger of proliferating too many declarations 
in order not to downgrade their value. He says that the 
transfer to Europe of the AUACS planes gave a useful signal, 
and similarly, the decision not to disperse the STANAVFORLANT 
was an expression of Alliance unity. In case of a Soviet 
intervention, concludes Mr. van der Klaauw, we might all expect 
a refugee problem in the Baltic. This is also a problem we 
should have to look into. 

M. Colombo souligne l'utilit~ d'une telle r~union res­
treinte et exprime Ie souhait que les Ministres puissent en 
tenir d'autres A l'avenir, ou d'une fa~on r~guli~re ou dans 
des circonstances particuli~res. Le" myst~re " qui entoure 
la pr~sente r~union constitue d~jA un fait politique en lui­
meme. II est d'accord avec M. Fran~ois-Poncet : les ~v6ne­
ments polonais sont graves parce qu'ils viennent s'ajouter A 
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d'autres facteurs de crise. lIs mettent en cause. deux principes 
importants : celui du respect de la souverainet6, qui serait 
vio16e en cas d'intervention; et celui du respect du libre 
choix exprim6 par un consensus populaire, qui a, en effet, 
d~j~ ~t~ viol~ par l'int~midation sovi6tique. Les ~v6nements 
de Pologne, continue M. Colombo, ont des r~percussions tr~s 
graves dans nos pays. L'Occident a raison donc d'aider ~cono­
miquement la Pologne, en r~pondant ~ l'appel du Gouvernement 
de Varsovie lui-meme. Les Polonais ont dit aussi ~ M. Colombo 
que leur cas 6tait un cas n sui generis," non exportable dans 
les autres pays du Pacte de Varsovie. 

Qu'est-ce qu'il faut faire maintenant? Nous sommes 
d~j~ en Pologne, dit M. Colombo, en face d'une intimidation 
en cours de la part de l'Union sovi~tique. Nous ne pouvons pas 
consid~rer une invasion sovi~tique comme in~luctable, mais nous 
ne pouvons pas non plus la consid~rer comme impossible. L'URSS 
pourrait atre amen~e pr6cisement par ses propres difficult6s, 
~ renforcer sa coh~sion int~rieure par une action en Pologne 
sans prater attention aux effets ext~rieurs que celle-ci pourrait 
avoir. Naturellement, il sera1t inopportun d'adopter une 
attitude provocatr1ce; mais il y a une d1ff~rence entre la pro­
vocation et une att1tude tr~s ferme, tr~s nette. Le moment 
venu, continue M. Colombo, nous devrions nous pencher sur les 
mesures ~ prendre en cas d'intervention sovi~t1que. Nous 
pourrio~s Ie faire sur la base des suggestions qui nous seraient 
donn~es par nos Repr~sentants Permanents. Mais M. Colombo 
indique d~s maintenant un crit~re tr~s important auquel il 
faudrait se tenir : ~ savoir, que les mesures ~ventuelles soient 
adopt~es d'une fa~on.conjointe et qu'elles engagent de la meme 
fa~on tous les pays membres de l'Alliance. II faut que l'AI­
liance, souligne M. Colombo, donne la preuve cette fois-ci 
d'une solidarit~ absolue. 
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................ L'URSS dans ces derni~res dix ann6es a tir6 
profit (aussi sur Ie terrain 6conomique) de la politique de 
d~tente. et elle est int6ress~e A continuer A en tirer profit 
son objectif est de " finlandiser " l'Europe et d'essayer de 
diviser les alli~s occidentaux. 

" Mr. Ttirkmen expresses his appreciation for Mr. Genscher's 
initiative to have such a restricted meeting. The problem 
of Poland, he says, 1s the problem of trying to prevent a 
Soviet intervention. Any m1xture of n carrot and stick " 
which the West can use would be appropriate if it could help 
reach that aim. If an intervention should happen, then we 
should react by adopting the most suitable measures. In th1s 
connection, he agrees with most of what has been suggested: 
meeting of the NATO Min1sters, appeal to the Security Council 

, 
of the United Nations, interruption of the Madrid Conference, 
etc. But the most difficult problem, according to Mr. TUrkmen 
would be to ident1fy when and whether an intervention has taken 
place, since in all likelihood it could take various forms, 
many of an ambiguous nature. 
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Mr. Frydenlund agrees with the assessment made by Lord 
Carrington that the Soviet Union also has its own serious diffi­
culties. If the Soviets intervene in Poland, they will have 
to pay a high price for their action. Mr. Frydenlund has no 
doubt that, if necessary, the Soviets will use force, but he 
also believes that they will do their utmost to avoid having 
to resort to military power. He agrees with Mr. Genscher that 
we have to be prepared to face several scenarios. There is 
a wide range of steps that the Soviets may take to effectuate 
their intervention. A crucial moment will be 16th December, 
when celebrations will take place in Gdansk to commemorate 
the uprising in 1970. Mr. Frydenlund recalls that he is supposed 
to go to Moscow on 19th December, although as yet he has not had 
final confirmation ot the visit from the Soviets. If he does 
go to Moscow, he will be glad to raise with the Soviets any 
point which his colleagues might wish him to convey to the 
Soviet leaders. 

Mr. Olesen, as far as Poland is concerned, shares the 
opinions expressed by other Ministers that the Soviets will 
intervene if they feel that the socialist order is endangered 
by the internal evolution. The West should do all what it can 
to avoid such an intervention. The Signal given by the Alliance 
should be that the West is very serious about what happens in 
Poland, but not given in a way that could be misused by the 
Soviets : we must not give the impression that we consider 
a Soviet intervention as unavoidable. There can be several 
degrees of Soviet intervention, continues Mr. Olesen, for 
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instance, the Soviets could increase the strength of their two 
divisionsalready in Poland. The decisive criterion on which 
to base Western reactions (and to call a new meeting of the 
NATO ministers) should be whether Soviet forces are used against 
the population. At the present meeting, says Mr. Olesen, we 
must not decide about sanctions, because that would give the. 
impression that we consider the intervention as unavoidable : 
we must, instead, ask our Permanent Representatives to study 
possible forms of reactions : diplomatic, political, economic 
counter-measures. Amongst the diplomatic counter-measures, 
Mr. Olesen mentions the recall of Ambassadors from Moscow, an 
appeal to the Security Council, and interruption of the Madrid 
Conference. With reference to this latter measure, Mr. Olesen 
conclu~es by saying that even then, of course, the " door would 
be closed, but not locked." 

The Secretary General referring to the events mentioned 
by Mr. Olesen as the criteria on which to base Western reactions, 
says that the arrest of trade union leaders in Poland also should 
be regarded as a major form of intervention. Mr. Olesen answers 
that this would deserve further consideration. van der Klaauw, 
referring to the suggestion of recalling the Ambassadors from 
Moscow, pOints out that they should be recalled only after 
they had delivered their notes of protest. 

Mr. Muskie says that he has listened with great reassu­
rance to what has been said by his colleagues about Poland. 
In terms of perception of Alliance unity, there is great improve­
ment compared to the situation which he sensed at the Ministerial 
meeting of last June. Turning to the situation in and around 
Poland, he says that the Soviets have completed the adoption 
of measures necessary for invasion. Their preparations have 
been going on for some time, they continued during the Moscow Sum­
mit and they continue even now. Rarely in the past have the 
Soviets failed to use forces prepared for a given mission. 
In one way or the other they will do something in Poland, if 
they find a way to build a Trojan horse, they will do it •• 
this would be an invasion under cover of military exercises. 
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We do not know whether they have decided to intervene in Poland; 
some evidence suggests they have, but we are not sure, we do 
not really know. We still have to try to dissuade them. 
Mr. Muskie refers to the President's statement of last Sunday 
affirming that Soviet preparations were completed. Such 
announcement was deliber~te. In the American view the world 
should know what goes on around Poland. We hope, says ~~. 
Muskie, that publicity may have a deterring effect by eliminating 
surprise. It is doubtful, according to Mr. Muskie, that the 
population in Poland knows what is going on around their borders. 
The farmers in Poland now want to form their unions. Seven 
million out of fourteen million Polish workers have become 
members of n Solidarity in a very short time. The situation 
in Poland is not Simple, not black and white. Furthermore, 
the Soviets are well aware of the nature of the Polish people. 
They know that it is better to take them by surprise than to 
try to intimidate them. I do not know, says Mr. Muskie, to 
what extent Soviet decisions can be influenced by communiqu~s 
from the West, but they may be influenced by a show of resolve. 

As far as Poland is concerned, the Soviets 
will be influenced by their evaluation of the cost of dOing 
what they have in mind. 

With respect to the nature of a Western response, 
Mr. Muskie says that the present meeting is not intended to 
devise a blue-print. The various options will have to be asses~ed 
by the Permanent Representatives; but the statement about Poland 
in our communiqu~ ha~ to be clear and firm. 
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We are doing better at the present time, says Mr. Muskie. 
We say to our American people that we are strong because we have 
8 strong Alliance. Poland, continues Mr. Muskie, is a case in 
pOint, a demonstration. What does NATO really intend to do ? 
There i8 Scp.pttcism in the minds of' the Americ:;m public opinion 

and of the Senate, he goes on saying, on the real solidarity of 
the Alliance. He himself has countered such a sc~pticism 
by declaring in the Senate that the United States can expect 
a positive response from its Allies. The Allies should produce 
a common effort in front of the Polish situation. Economic 
snnctions represent the most difficult area of response, but 
there 1s a price to be paid for showing a common resolve. 
There has to be clear and firm understanding about common action. 

We have examined the possibility of military intervention 
in connection with Poland, he says; there is no military way 
in which we can defend Poland. But still we are faced with 
a Soviet military concentration; such concentration, with or 
without Poland, constitutes in itself a threat. Therefore, 
we have to strengthen our military defence in order to show 
that we are ready to meet all contingencies. I hope, says 
Mr. Muskie, that the Polish crisis will generate greater urgency 
to put our defence in order. 

I • 
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A brief discussion follows the intervention of Mr. Muskie. 
The Secretary General, referring to the point made concerning 
the concentration of Soviet forces in connection with the Polish 
crisis, points out that there is a lesson to learn for crisis 
management : notably, the importance for the Alliance to use 
warning time to the best of Its capabilIty. 

Madame Flesch .......................................... .. 

A propos de la Pologne, elle dlt que" Ie signal" de l'Alllance 
devrait etre ferme et prudent. Les nations occldentales de-
vraient donner une aide ~conomlque A la Pologne, mais d'une 
fa~on "non-provocatrice." 51 une intervention sovi~tique 
en Pologne devait se produire, les Ministres de l'OTAN devraient 
se r~unir imm~diatement. En ce qui concerne les mesures A 
prendre Madame Flesch soullgne que la solldarit~ de l'Alliance 
est essentielle. 

M. de Azevedo Coutinho affirme qu'il n'est pas convalncu, 
comme plusleurs de ses coll~gues, que l'lnterventlon sov1et1que 
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en Pologne ne solt pas Inevltable. II faut que les Represen-
tants Permanents etudlent les mesures A prendre. L'lmportance 
du probl~me polonals est accrue par Ie falt que l'oplnion pu­
bllque des pays occldentaux se passionne pour Ie destin de la 
Pologne. Concernant l'Afrlque, M. de Avezedo Coutinho remarque 
que l'on peut constater une volonte repandue dans la plupart 
des pays africalns de s'eloigner de l'Unlon Sovletique : mals 
ces pays, dlt-il,ont les yeux sur nous. M. de Azevedo Coutlnho 
exprlme quelques doutes sur les mesures que l'Occident seralt 
reenement pret A prendre dans Ie cas o~ l'Unlon Sovletlque 
1ntervlendrait en Pologne. Dans une tel1e eventua11te, dlt-i1, 
on pourrait s'attendre A un appe1 du Pape : Sauvez 1a Po10gne. 
Et alors que ferons-nous ? 

Le Secretaire General replique A ce propos que M. Muskle 
n'a pas propose seulement de rappeler les Ambassadeurs de Moscou, 

rleuses, efficaces, appllquees d'une fa~on solldalre par tous les 
pays de l'Alllance, comme une manl~re de demontrer les reactlons 
de l'Occident. 

M. Nothomb partage les vues exprlmees par plusleurs de 
ses coll~gues sur la Pologne. II ne faut pas se comporter 
comme si l'interventlon etait inevltable. Dans l'eventuallte 
d'une intervention, les pays occidentaux devralent songer A 
des contre mesures serieuses (mals pas mllltalres) : quelque 
chose de plus que Ie, rappel des Ambassadeurs; on pourrait songer 
aussi A l'expulsion des Ambassadeurs sovietlques de nos capi­
tales,- A l'interdictlon de l'acc~s des navlres marchands sovle­
tlques dans les ports occldentaux, etc. . Des mesures devralent 
etre decidees par les Mlnlstres dans la reunion speciale qu'ils 
tlendraient au cas de l'invasion de la Pologne. M. Nothomb 
souligne encore une fols l'lmportance de la solidarlte occlden­
tale. Sl Ie malheur arrlve en Pologne, il faudra que l'Occi­
dent pense A accroitre ses forces. M. Nothomb propose finale­
ment que M. Frydenlund, ~ l'occaslon de sa prochaine vi site A 
Moscou, puisse expliquer aux Sovietlques 1es raisons pour 
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lesquelles l'Occident veut aider ~conomiquement la Pologne. 

Le Secr~taire G~n~ral d~clare qU'il est convaincu que Ie 
M1nistre norv~glen donnera sulte A la suggestion de M. Nothomb. 
M. Frydenlund accepte. 

. 
M. Mitsotakis est heureux de constater Ie consensus 

qui se d~gage sur la questlon de la Pologne. En cas d'inter­
vention sovi~tlque, 11 faudralt envlsager une r~unlon imm~dlate 
des Mlnlstres de l'OTAN. Mals nous ne devrlons pas consid~rer 
l'interventlon comme in~vitable. Que falre pour l'~viter ? 

La d~cision sovi~tique, affirme-t-il, fera fonction du prix 
que Moscou devra payer. M. Mitsotakis est d'avis qu'il est 
probable que l'interventlon ne prendrapas de formes orthodoxes 
et claires, mais, conclut-ll, tout d~pendra de la coh~sion et 
de la fermet~ de notre Alliance. 

Mr. J&hannesson associates hlmself with the majority 
vlew that a special meeting of NATO Ministers should be convened 
in the event of Soviet lnterventlon in Poland. 

The Secretary General sums up the discussion by declaring 
that a consensus has emerged along the following lines : 

- As soon as there is a Soviet invasion or evidence that the 
Sovlets have intervened in Poland, there should be a special 
meeting of the Ministers of Foreign Affalrs of the Alliance to 
decide the counte~measures to be adopted; 

- The Permanent Representatives should proceed immediately 
to study the measures to be taken after a Soviet intervention 
in Poland; 

- It1s indispensable that the Aillance should look at its 
defences; 

\ I 
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- Considering the measures to be taken after a Soviet inter­
vention in Poland, we cannot ignore the fact that a Soviet 
concentration of forces also has a military bearing on us. 
Our measures should also have a military character in the sense 
of strengthening the general defence posture of the Alliance. 
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